
DÄclaration liminaire des reprÄsentants SNUipp/FSU 26 des personnels
au groupe de travail du 29 juin 2011

Nous si�geons aujourd’hui � ce groupe de travail alors qu’aucune invitation, ni convocation, ne nous est 
parvenue. Nous ne savions m�me pas dans quelle salle il se tenait. C’est dire l’importance que vous attachez 
� notre pr�sence !

Cela fait plusieurs ann�es que nous d�non�ons le mouvement que vous imposez aux enseignants de ce 
d�partement bien au-del� de ce qui est pr�conis� par le BO du 10 novembre 2010. 

Lors de la derni�re CAPD, vous ne nous avez donn� aucun �l�ment nous permettant d’assumer notre r�le 
d’�lus des personnels par les personnels. Nous vous avons interrog� avant ce groupe de travail sur les 
affectations des TRS, il nous a �t� r�pondu par Mme Jeannin � que nous ne vous indiquerons pas les services 
de TRS car l’organisation du service des titulaires d’un poste rel�ve de notre seule responsabilit� �, comme 
toutes les op�rations de mouvement d’ailleurs. Nous ne comprenons pas cette r�ponse. Nous vous l’avons 
d�j� dit mais les enseignants de ce d�partement nous appellent, nous questionnent et nous n’avons pas les 
�l�ments pour leur r�pondre. Hier encore, un certain nombre de TRS et d’�coles ne savaient pas comment 
serait organis� le service : o� est donc son int�r�t tant mis en avant ? Nous avons bien compris que la volont� 
affich�e par M. l’inspecteur d’Acad�mie est d’emp�cher les d�l�gu�s du personnel de jouer leur r�le et que 
l’int�r�t du service n’est pas prioritaire face � la logique budg�taire.

Sinon, comment expliquer l’augmentation des refus de temps partiels et des quotit�s de replis cette ann�e ? 
Cette logique ne va pas dans le sens de l’int�r�t du service mais vise simplement � compenser la baisse 
drastique des recrutements et le manque criant de postes.  
Nous allons appeler les enseignants concern�s � engager des recours car cette posture vous a conduit � une 
mauvaise interpr�tation du d�cret n�82-624 et de la circulaire n�2008-106 qui r�gissent les temps partiels. Il 
s’av�re que les enseignants demandant un temps partiel de droit avec les quotit�s 50%, 62,5% et 75%, 
doivent obtenir la quotit� souhait�e sans avoir de quotit� de repli � formuler.  Aucun texte ne pr�cise que � le 
temps partiel est de droit mais pas la quotit� � comme vous l’affirmez.

Le manque de postes et la gestion kafka�enne des op�rations de mutations vous obligent � nommer des 
enseignants en d�pit du bon sens et de l’int�r�t du service. Nous vous remettons la liste des coll�gues qui 
sollicitent une r�vision de nomination et souhaitons que vous donniez une suite favorable � ces demandes. 
Nous r�clamons que les r�gles de r�vision de nomination appliqu�es jusqu’alors le soient encore : 
�loignement de plus de 30 km du domicile pour les enseignants ayant un enfant de moins de trois ans ; 
�loignement de plus de 50 km du domicile ; nomination sur un poste dans l’ASH sans l’avoir demand�. 

De plus, nous demandons � nouveau que les huit professeurs d’�cole stagiaires soient nomm�s selon leur 
rang au concours, conform�ment � votre propre circulaire d�partementale, et ce � titre d�finitif. 

Enfin, nous faisons le triste constat que de nombreux postes de direction, parfois m�me � profil, sont 
attribu�s � des professeurs d’�cole stagiaires ou des titulaires premi�re ou deuxi�me ann�e. Cela vient 
renforcer notre conviction que la multiplication de ces postes � profil n’est pas une strat�gie payante. Nous 
souhaitons que ces coll�gues ne soient pas contraints d’exercer la fonction et qu’ils soient nomm�s � titre 
provisoire comme tous ceux affect�s dans le cadre de cette phase d’ajustement. A ce propos, vous interpr�tez 
l� aussi de mani�re personnelle le BO du 10 novembre 2010, puisque celui-ci pr�conise d’effectuer les 
regroupements de d�charges et des temps partiels d�s la premi�re phase. Nous r�it�rons notre demande de 
publication de tous les postes � coupl�s � avant les vœux des enseignants.

Pour toutes ces raisons nous ne resterons pas � cette r�union qui n’est seulement qu’un � grand carnaval � 
pour vous donner bonne conscience. Nous ne pouvons cautionner cela. A l’issue du groupe de travail de l’an 
pass�, des d�cisions ont �t� prises sans tenir compte des propositions formul�es et en dehors de toute 
nouvelle consultation.
Nous nous adresserons une fois de plus au ministre pour l’informer des conditions non r�glementaires des 
op�rations de mutations dans notre d�partement.


